
DÉCLARATION DU TOGO AU NOM DU GROUPE AFRICAIN LORS DE LA 68E 

SESSION DU CONSEIL DU COMMERCE ET DU DÉVELOPPEMENT DE LA CNUCED 

 

A M B A S S A D E   DU TOGO 
Mission Permanente auprès de l’Office des Nations Unies, 

de l’Organisation Mondiale du Commerce et des autres 

Organisations Internationales à Genève 

 

 

 

 

 

 

 

     REPUBLIQUE TOGOLAISE 

           Travail- Liberté-Patrie 

   

 

 

 

 

DU 30 SEPTEMBRE AU 04 OCTOBRE 2019 

 

 

 

 

 

 

 

POINT 3 : INVESTISSEMENT POUR LE DÉVELOPPEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2 

Monsieur le Président,  

Monsieur le Secrétaire Général de la CNUCED,  

Excellences 

Distingués délégués 

 

J'ai l'honneur de faire cette déclaration au nom du Groupe africain et je m'associe pleinement à la 

déclaration faite par l'Équateur au nom du G77 et de la Chine. 

Monsieur le Président, 

 

Le Rapport sur l'investissement dans le monde (2019) note avec regret que les flux de 

l’investissement Etranger Direct ont diminué dans le monde en 2018 de 13 %. Les flux dans les 

pays en développement sont restés stables, augmentant de 2 %, tandis que les flux d'IED vers 

l'Afrique ont augmenté de 11 % pour atteindre 46 milliards de dollars. Toutefois, ce chiffre est 

encore inférieur à la moyenne annuelle des dix dernières années. Dans l'ensemble, la tendance 

sous-jacente de l'IED reste faible. Il s'agit là d'une grande préoccupation à l'approche de 2030, 

étant donné que le commerce et l'investissement jouent un rôle important dans la promotion de la 

croissance économique et la création de la richesse nécessaire à la réalisation des objectifs du 

développement durable. 

 

Monsieur le Président, 

 

Attirer les investissements reste une priorité pour l'Afrique.  C'est pour cette raison que les pays 

africains n'ont cessé d'améliorer leurs politiques en libéralisant leurs économies, en éliminant les 

restrictions ou en réduisant les restrictions hostiles à l'investissement étranger. Certains pays ont 

simplifié leurs procédures administratives pour l'IED et d'autres encore continuent d'offrir des 

incitations fiscales pour ce secteur.  

 

Monsieur le Président, 

 

Le Rapport 2019 sur l’investissement note en outre qu'en Afrique, la part des investissements 

intrarégionaux n'est que de 10 % et que la proportion régionale des chaînes de valeur mondiales 

est également faible. Il s'agit là d'une autre préoccupation pour l'Afrique sur laquelle des mesures 

pertinentes sont mises en place pour inverser les tendances actuelles du commerce et des 

investissements afin de fournir le tremplin nécessaire au développement économique pour la 

réalisation des ODD. 

Face à cette situation, le Groupe estime que la ratification de l'Accord sur la ZLECAF devrait avoir 

un effet positif sur les flux d'IDE, en particulier dans les secteurs manufacturiers et des services du 

fait d’une part, de l’intégration régionale et de l’élimination des droits de douane, d’autre part.  Par 

ailleurs, les gouvernements africains se sont engagés à poursuivre leurs actions positives en faveur 

de l'attraction des investissements. C'est à cet égard que le Groupe africain attend avec intérêt la 

finalisation du protocole d'investissement qui est en cours d'élaboration avec l'appui de la 

CNUCED, car cet instrument juridique important devrait contribuer à promouvoir de façon 

significative l'investissement dans la région. 

 

Monsieur le Président 

 

Le Rapport indique en outre que les Zones économiques spéciales ont été adoptées relativement 

tard en Afrique. Aujourd'hui, il y a 237 ZES établies, dont 51 sont en cours de développement et 

53 prévues pour un développement dans un avenir proche. En outre, il existe plus de 200 zones 

mono-entreprises. Le Groupe africain note que ces zones ont aidé de nombreux pays à améliorer 

la fabrication et les exportations dans des industries peu qualifiées et à forte intensité de main-
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d'œuvre, tandis que d'autres pays ont utilisé lesdites zones pour des activités à valeur ajoutée. Il 

convient également de noter que pour les pays africains dont les exportations croissent le plus 

rapidement sur le continent, les Zones Economiques Spéciales ont un rôle majeur à jouer dans la 

stimulation de la création d'emplois, de l'investissement et de la croissance économique globale. Il 

est donc important que la CNUCED aide les pays intéressés à évaluer l'impact évident desdites 

zones. 

 

Monsieur le Président, 

 

Avant de conclure le Groupe africain voudrait remercier tous les amis et partenaires pour leur 

soutien sans relâche aux efforts de l’Afrique dans le secteur de l’investissement et saisit également 

cette opportunité pour remercier la CNUCED pour son partenariat en faveur du développement du 

continent. Le Groupe sollicite son appui pour développer les capacités nécessaires aux pays qui 

sont encore à la traîne afin de renforcer leur croissance économique. 

Je vous remercie 


